AU  CORPS  LEGISLATIF. 


Citoyens  Représ  e n t a n s , 

n 

-1-/E  toutes  les  mesures  législatives  qui  vous  occupent  , il  n’en 
est  point  de  plus  urgente  que  celle  que  nécessite  la  forme  d’exé. 
cution  de  la  loi  du  29  nivôse.  Déjà  le  Directoire  exécutif  a appelé 
votre  sollicitude  sur  cet  objet  important.  Dès  le  22  floréal  , et  dans 
la  séance  du  i7  thermidor,  un  de  vos  collègues  vous  a’ dénoncé 
une  partie  des  abus  qui  résultoient  du  système  odieux  de  brigan- 
dage qui  s’étoit  élevé  à la  suite  de  cette  Joi.  Vous  avez  renvoyé  les 
observations  de  votre  collègue  à la  commission  de  marine , avec 
invitation  de  vous  présenter  un  prompt  rapport  qui  „ jusques  à pré- 
sent , n’a  point  paru. 

Il  est  temps  , citoyens  représentai  , de  faire  connoître  enfin  so- 
lennellement vos  intentions  sur  le  vrai  sens  et  le  mode  d’exécution 
de  cette  loi  du  29  nivôse. 

Par  une  fatalité  qui  , malheureusement  , accompagne  trop  sou- 
vent les  mesures  les  plus  sages  et  les  mieux  combinées,  la  mauvaise 
foi  ei  la  cupidité  sont  parvenues  à dénaturer  votre  ouvrage  au  point 
de  lui  donner  un  résultat  absolument  et  diamétralement  opposé  à 
vos  vues  bienfaisantes. 

Vous  aviez  1 intention  bien  prononcée  de  relever  le  commerce  et 
l’industrie  française  de  l’état  déplorable  dans  lequel  les  circons- 
tances les  avoient  plongés  ; pour  cet  effet  , vous  vouliez  encourager 
le  commerce  et  la  navigation  des  neutres  ; vous  comptiez  en  même- 
temps  porter  un  coup  se  ible  à l’industrie  et  au  commerce  de  nos 
plus  cruels  ennemis.  Tel  eût  été  le  résultat  delà  loi  du  29  nivôse, 
si  elle  eut  été  exécutée  littéralement  et  dans  les  formes  voulues  pour 
toutes  nos  loix , tant  par  la  constitution  que  par  les  traités.  Mais  par 
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une  fausse  interprétation  de  la  loi,  extension  due  a > “P"*  J*  " 
pine  d’une  association  d’hommes  avides  et  peu  délicats,  cette  loi 
dont  les  motifs  éloient  si  respectables,  est  devenue  un  arrêt  de  mort 
pour  le  commerce  et  l’industrie  française  ; un  cri  de  guerre  et 
d’anéantissement  pour  la  navigation  des  neutres  , et  le  plus  gran 
encouragement  pour  la  navigation  et  le  commerce  anglais. 

En  effet  , depuis  l’époque  de  la  loi  du  29  nivôse , a course 
réelle  et  loyale,  celle  qui  , seule,  mérite  tous  les 
parce  qu’elle  seule  attaque , daus  sa  source , la  puissan 
gleterre  , a été  presqu’entièrement  abandonnée.  Le  go-vernemen 
Anglais  accordant  de  fortes  escortes  à ses  convois  marchan  , 
mis^à  l’abri  des  attaques  de  nos  braves  corsaires  qui  ne  peuvent 
presque  plus  trouver  le  moyen  de  les  inquiéter.  A mesute  que  a 
courte  a été  dans  la  nécessité  de  se  rallentir , faute  d’encou  ragement , 
la  piraterie  s’est  élevée  sur  ses  débris  avec  un  degré  d’audace  et  a- 
Incité,  dont,  jusques  à présent  nos  fastes  n’oifren,  aucun  e 

cl  celte  même  loi  du  29  nivôse  en  a malheureusement  fourni 

V'  vZ'  Pirates  , usurpant  le  litre  honorable  de  corsaires  qui  n’ap- 
nartient  qu’à  ces  hommes  courageux  qui , bravant  es  e emen 

les  dangers  se  répandent  sur  les  mers  pour  y chercher  ennemi  , 

mTui  porter  des’ coups  que  les  loix  de  la  guerre  autorisent  ; des  pi- 
rates dis-je,  ont  formé  le  projet  odieux  d» s’enrichir  sans  s expose 
! ’ r<;  qnv  dépens  des  nations  neutres  et  de  notre  propre 
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e de  s’y  refm-ier  à l’approche  du  danger  ; mais  sont  toujours 

Xàt’empVer  de  tout  iitiment  neutre  qui  tente  d’en  approche, 
Pie  s T-vices  à un  point  vraiment  et- 

C’est  ainsi  qu’ils  ont  mulup  i ^ p fait 

r nm  • et  ialoux  de  s’assurer  une  proye  aussi  tacite, 

frayant  , et  laioux  uc  _ous8é  l’impudeur 

retentir  de  leurs  clameurs  1^  .ribunaux ^ Pcour3geux  qui  ont 

jusques  à traiter  d ennemis  pnb  - Arracher  à leur  avidité 

élevé  la  voix  contre  leurs  coupables  ex  • morse 

Je  fruit  de  leurs  rapines , c’est , selon  enx  , décourager 


comme  s’il  y avoit  quelque  rapprochement  à,  faire  entre  la  véri lubie 
course  et  la  piraterie  révoltante  qu’ils  exercent  Pour  colorer  leur 
odieux  système,  ils  ont  avancé  que  la  loi  du  29  nivôse  éioit  une 
loi  de  guerre,  et  devoit  avoir  son  exécution  dès  l’instant  où  elle  a 
existé;  que  celle  loi  étant  politique  , n’éloit  pas  dans  le  cas  de  l’art. 
XIV  de  notre  constitution,  qui  proscrit  tout  effet  rétroactif.  Ils  ont 
prétendu  que  les  traités  solennels  faits  par  le  peuple  français  avec 
les  nations  neutres,  dévoient  fléchir  à l’instant  devant  cette  loi.  Us 
on!  étendu  les  termes  de  la  loi  qui  ordonnent  la  confiscation  de  tout 
bâtiment  chargé  en  tout  ou  en  partie  de  marchandises  anglaises  , 
jusqu  es  aux  moindres  objets  qui  jamais  n’ont  été  considérés  comme 
faisant  partie  du  rhargement,  tels  qu’un  vêtement,  un  meuble , 
quelques  provisions  , dont  la  découverte  a été  plus  d’une  fois  le 
motif  de  confiscation  de  navires  neutres.  Et  comme  l’extension  ex- 
cessive donné  à la  loi  du  29  nivôse  n’étoit  pas  par  eux  suffisante 
pour  assouvir  leur  rapacilé,  ils  ont  appelé  encore  à leur  secours  un 
article  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  par  lequel  sont  réputées,  à 
Ventrée  en  France , marchandises  anglaises,  certaines  étoffes  de  coton, 
laine , etc.  N 

Malheureusement  ils  ont  trouvé  dans  la  plupart  des  tribunaux  de 
département  une  complaisance  et  une  . faveur  que  des  maximes  aussi 
extraordinaires  sembloienl  peu  propres  à leur  concilier.  Les  vic- 
times infortunées  de  cet  odit  ux  système  conservoient  au  moins  en- 
core l’espoir  d’obtenir  justice  près  le  tribunal  de  cassation,  dont 
l’austérité  des  principes  et  la  justice ’l.e.u.r  et  oient  de  sûrs  garans  de 
l’exéculion  de  la  loi.  Ce  Tribunal  suprême  a aussi  justifié  la  con- 
firnee  des  véritables  neutres,  en  se  prononçant  dans  une  cause  portée 
devant  lui  le  23  fructidor,  contre  l’effet  rétroactif  donné  à la  loi  du 
29  nivôse.  Le  24  ven  'émi  dre  , ce  tribunal  a donné  une  nouvelle 
preuve  de  son  attachement  aux  vrais  principes,  à l’occasion  do~ 
l’affaire  du  navire  Hambourgeois  le  Packet , condamné  à Pau. 

Ce  navire  avoit  pris  son  chargement  à Hambourg  pour  Bilbao, 
en  frimaire  an  6. 

* Son  chargement,  pour  compte  neutre,  consistoit  en  diverses  mar- 
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chandises  sur  lesquelles  il  n’y  avoit  aucune  observation  à faire  ; 
plus,  quelques  caisses  d’étoffes  de  coton,  de  laine  d*411emagnef 
cristaux  , etc. 

Il  étoit  sorti  des  eaux  de  Hambourg,  dès  le  i5  nivôse,  jour  où. 
le  Direétoire  proposoit  à Paris , par  son  message  , la  loi  du  29 
nivôse. 

Il  avoit  ete  arrête  par  le  corsaire  In  Gageure , de  Bayonne,  le  ix 
pluviôse  , six  jours  avant  la  publication  de  la  loi  du  29  nivôse, 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées. 

Trop  évidemment  ce  Navire  n’avoit  pu  être  déclaré  en  contraven- 
tion à une  loi  non  faite  . ni  meme  proposée  lors  de  son  chargement  ; 
à une  loi  proposée  seulement , et  à 3oo  lieues  de  dislance  , le  jour 
de  sa  mise  à la  voile,  à une  loi  non  publiée  en  France  même,  lors 
de  la  capture , à une  loi  enfin  dont  le  sénat  de  Hambourg  n’a  reçu 
la  communication  officielle  que  le  x 8 pluviôse. 

Et  indépendamment  de  la  protection  saerée  que  lui  assuroient  ces 
diverses  époques,  comment  avoitron  pu  appliquer  à son  chargement, 
de  fabrique  allemande,  la  confiscation  ordonnée  parla  loi  des  car- 
gaisons provenant  d' Angleterre  et  de  ses  possessions? 

Le  tribunal  de  cassation  , saisi  de  la  cause  , a donc  dû  trouver  left 
plus  grandes  difficultés  à laisser  subsister  la  condamnation. 

Le  Packet , comme  navire  anseatique , s’étoit  mis  en  mer  sur  la 
foi  des  articles  i5  du  règlement  de  1744,  1 du  réglement  de  1778, 
20,  26  et  4®  du  traite  de  1716  , suivant  lesquels  son  pavillon  avoit 
le  droit  de  transporter , même  les  marchandises  du  cru  ennemi  ; 
suivant  lesquels  les  mesures  revocatoires  de  ce  droit:  ne  pouvoient  lui 
être  opposées  qu’à  un  intervalle  de  plusieurs  mois  après  la  notifi- 
cation en  forme. 

Tant  de  considérations  tirées  du  droit  des  gens,  des  traités,  des 
réglemens  même  de  la  France  sur  la  navigation  des  neutres  , ne 
pouvoient  être  effacées  ni  contrebalancées  par  les  sophismes  des  ar- 
mateurs des  corsaires,  dont  le  commissaire  du  Directoire,  qui  a 
parlé  dans  celte  affaire , s’est  rendu  l’interprète  complaisant. 

Aussi  le  Tribunal  de  cassation  3 après  un  délibéré  de  trois  heures. 
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a-I-il,  dans  sa  séance  du  a5  vendémiaire,  ajourné  l’affaire  à la  dé- 
cade, pour  se  donner  le  temps  de  la  réfléchir  mûrement. 

Soudain  la  cohorte  coalisée  des  corsaires  s’est  ébranlée  pour,  dans 
1 intervalle;  se  ménager,  s’il  étoit  possible,  un  préjugé  législatif. 
, a raPlden>en‘  glissé  une  pétition  maniérée  de  façon  à moins 

s u evet  les  esprits , et  à ne  point  réveiller  le  souvenir  de  la  séance 
du  t7  thermidor. 

Le  surlendemain  du  délibéré  du  Tribunal  de  cassation,  et  dans 

votre  séance  du  n7  vendémiaire,  elle  vous  a soumis  la  question 

o si  a loi  du  ag  nivôse  a dû  recevoir  son  exécution  du  mo- 

ment  ou  elle  a été  publiée  par  le  Directoire  , ou  seulement  après 
un  delai  donné.  1 

elle  a f T”6  PhySlonomie  » la  Pétition  a paru  moins  problématique; 
elle  a fat,  oubher  l’objet  du  renvoi  fait  à la  commission  de  marie, 

me  ,lnv:"iall]0n  de  Presen,er  un  rapport  sur  l’effet  rétroactif.  Un 
embre  de  la  commission  de  marine  lui-même  a été  abusé  par  la 

mamere  de  reproduire  la  question,  et  tl  a proposé  l’ordre  du  jour. 
qui  a ete  adopté.  J 

Quelle  impression  cet  ordre  du  jour  à-t-il  pu  faire  sur  le  Tri- 

b - d,ans  i,affidredu  «un» 

, eln  Una  rlul  > ie  3Î  fructidor,  avoit  prononcé  que  la 

a o.  c u oy  nivôse  ne  pouvoit  être  appliquée  à un  vaisseau  neutre 
cbarge  avant  la  publication  de  cette  loi  , a été  arrêté  par  cet  ordre 

I’ackel  ’ 61  a 0,d0,me  rlLl11  vous  seroit  référé  dans  l’aflaire  du 

diliourl?  Repr&enlans- Ie  réclame  avec  urgence  , contre  cet  ordre 
) ur  surpris  a votre  justice. 

la  •ltrp°it1,de6SenS-  Iaf°ides  1“  principes  immuables  de 

la  nsttee  lex.stence  même  de  notre  industrie,  tout  s’uni,  pour 

reciamerde  votre  par,  une  déclaration  qui  fixe  enfin  le  vrai  sens 

son  exécution.2^  ^ P'**  0Ù  e,le  a dû  re“™ir 

tante  i reSpect  l’our  )a  fo1  t!es  ûattés  , votre  détermination  cons- 
matntemr  les  liaisons  d’amitié  e,  de  bonne  intelligence  qui 
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nous  unissent  aux  nations  étrangère*;  votre  désir  constant  de  vépri- 
morles  désordres  et  de  faire  fleurir  le  commerce  et  l rnousme  na- 
tionale à la  faveur  de  la  protection  accordée  aux  pavillons  neutres, 
tout  enfin  garantit  que  vous  ne  tarderez  pas  à vous  expliquer  de  ma- 
nière à rendre  le  calme  et  la  sécurité  aux  vaisseaux  véritablement 
neutres,  et  à les  mettre  A l’abri  de  la  rapacité  des  pirales  qui  en 
déshonorant  le  nom  français  , ont  porté  les  plaies  les  plus  pro  ont  es 

à notre  propre  commerce.  - , . 

Cet  objet  étant  de  nature  à mériter  l’attention  la  plus  serieuse  c 
•la  plus  grande  célérité,  s’agissant  de  décider  les  questions  les  p as 
majeures  du  droit  des  gens  et  de  l’intérêt  national,  permette*  i- 
Jeu.  Représentai , que  considérant  que  les  occupations  multipliées 
de  votre  commission  de  marine  sont  un  obstacle  à la  prompte  expé- 
dition des  affaires  ; que  d’aiUèurs  la  plupart  des  questions  a résout  re 
sont  étrangères  à ses  attributions,  je  sollicite  auprès  de  ™us  a 
nomination  d’une  commission  spéciale  chargée  d’examiner  les  objet 
que  je  soumets  à votre  sagesse  , afin  qu’il  vous  soit  fait  un  rapport 
aus&i  prompt  ^ue  la  gravité  du  mal  l’exige. 

' 1 '*  P.  C H O M E L , 

. f,  I- 

Ckargé  de  pouvoir  des  propriétaires  du  naviie 
le  Packet , et  de  son  chargement. 
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